La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi seize novembre deux mil dix-huit à neuf heures huit, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Harold HUWART, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Madame Michelle RIVET, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Louis COSYNS, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Monsieur Jean-Patrick GILLE
Ont donné pouvoir :

Madame Anne BESNIER (pouvoir à Mme GAUDRON à partir de 10 H 00), Madame de CRÉMIERS (pouvoir à M. FOURNIER jusqu’à 9 H 22), Monsieur Philippe FOURNIÉ (pouvoir à M. MOULAY à partir de 10 H 35), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à M. GRICOURT de 10 H 46 à 11 H 15), Madame Anne LECLERCQ (pouvoir à Mme MÜNSCH-MASSET), Vice-présidents 

Monsieur Louis COSYNS (pouvoir à M. PELTIER à partir de 10 H 20), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à M. PELTIER jusqu’à 9 H 37), Madame Mathilde PARIS (pouvoir à M. CHASSIER), membres de la Commission permanente

M. le Président.- Chers collègues, je vais procéder à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

M. le Président.- Nous pouvons débuter nos travaux.

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je propose de désigner Isabelle GAUDRON secrétaire de séance.
Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 17 octobre 2018

M. le Président.- Il a été mis à votre disposition sur l’Intranet régional le 31 octobre 2018. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas : il est donc adopté.

(Le compte rendu du procès-verbal du 17 octobre 2018 est approuvé sans réserve)

Modification de l’ordre du jour - trois rapports en procédure d’urgence

M. le Président.- Je vous propose de compléter l’ordre du jour par trois rapports en procédure d’urgence mis à votre disposition sur l’intranet régional et sur KBox et dont vous avez été informés par mail le 14 novembre :

· rapport 18.10.35.113 : subvention à l’association « Fonds Solidarité Sida Afrique » pour son intervention en faveur des populations victimes du sida en Afrique ;

· rapport 18.10.29.88 : approbation de la convention de financement relative aux études avant-projet et projet de la première phase de régénération de la ligne ferroviaire Dourdan-La Membrolle ;

· rapport 18.10.01.112 : mandats spéciaux à confier au Président, à Madame de CRÉMIERS, à Monsieur FREZOT, à Madame MÜNSCH-MASSET, à Monsieur Philippe FOURNIÉ, à Madame Michelle RIVET, à Madame ANDRÉ, à Monsieur HUWART, à Madame BESNIER et à Madame FAUQUET.

Rapport 18.10.01.111 - Modification de la représentation régionale au Comité syndical du Syndicat Mixte Ouvert Val de Loir Numérique
M. le Président.- Nous devons procéder à des modifications de représentation de la Région au sein d’organismes extérieurs. Je vous propose de désigner Pierre COMMANDEUR en qualité de délégué titulaire et Pascal USSEGLIO en qualité de délégué suppléant pour représenter la Région au Comité syndical du Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous abordons à présent l’ordre du jour avec la présentation de l’avis des Commissions et nous commençons par celle de l’Enseignement supérieur et de la Recherche avec Anne BESNIER.
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Rapport 18.10.23.25 - Attribution d’une subvention à l’Université d’Orléans pour la modernisation de la halle des sports de l’UFR STAPS - Approbation et signature de la convention
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.23.26 - Attribution de subventions :
· à l’INSA Centre-Val de Loire et aux Universités de Tours et d’Orléans pour la mise en place de matériels pour la visioconférence à visée pédagogique et pour la formation à distance
· au GIP Recia pour l’élaboration d’un démonstrateur d’e-portfolio adapté aux besoins des Universités d’Orléans et de Tours et de l’INSA Centre-Val de Loire
Approbation et signature des conventions

Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.32.21 - Attribution de subventions à :
· l’Université de Tours pour son projet « Acquisition d’un imageur TEP-CT » dans le cadre du grand projet « Biomédicaments »
· l’IRSTEA dans le cadre du grand projet « BIOPATIC »
Approbation des conventions correspondantes
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.32.22 - Développement de la recherche en région - Modifications de délibérations antérieures - Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et d’initiative académique - Approbation d’un avenant à une convention de projet CPER
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.32.23 - Attribution de subventions dans le cadre de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2018 (APR IR 2018) (4ème série)
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.32.24 - Attribution d’une subvention pour l’organisation d’un colloque scientifique - Désaffectation de crédits pour deux colloques scientifiques annulés - Modification d’une délibération antérieure
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.32.69 - Actions du Schéma régional de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) - Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la conception d’une stratégie mutualisée de communication sur les atouts de la recherche : affectation de crédits
Mme BESNIER.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous abordons à présent les rapports de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ». C’est Monsieur GRICOURT qui rapporte.

Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 18.10.01.107 - Approbation de la convention de mise à disposition de personnel auprès de l’Établissement Public de Coopération Environnementale « Agence régionale de la Biodiversité Centre-Val de Loire »

M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour notre part, ce sera une abstention. Nous avions déjà parlé de la question de la représentativité et de la composition de cette agence. Je crois que nous aurons l’occasion d’y revenir. Une ligne budgétaire est votée et ces deux agents viennent s’ajouter puisque l’on s’aperçoit que c’est une mise à disposition sans remboursement.

Pour nous, cela demanderait une clarification au niveau du budget et nous préférons nous abstenir.
M. le Président.- Merci.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Monsieur le Président, ce sera également une abstention pour notre groupe dans le prolongement de ce que nous avions évoqué en session. Toutes ces agences cumulées peuvent avoir leur rôle mais semblent de plus en plus se substituer à la souveraineté des élus. Dans ce cadre, notre groupe s’abstient.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National et du groupe Union de la Droite et du Centre)
Rapport 18.10.01.108 - Approbation de la convention de mise à disposition de personnel auprès de l’EPCC « Domaine régional de Chaumont-sur-Loire »

M. GRICOURT.- Le vote en Commission a été à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.01.71 - Mutualisation interrégionale de projets informatiques pour la formation professionnelle (ZEFIR) et les instituts sanitaires et sociaux (SolSTISS) - Versement de la contribution régionale à l’association Epsilon
M. GRICOURT.- Vote favorable à l’unanimité sur ce rapport pour les membres de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.01.112 - Mandats spéciaux confiés à :
· Monsieur François BONNEAU pour un déplacement à Berlin puis à Moscou accompagné de Mesdames Christelle de CRÉMIERS et de Christine FAUQUET et un déplacement à Bruxelles accompagné de Mesdames Michelle RIVET et Tania ANDRÉ et de Monsieur Harold HUWART

· Monsieur Olivier FREZOT pour un déplacement au Laos

· Madame Cathy MÜNSCH MASSET pour un déplacement à Caen

· Monsieur Philippe FOURNIÉ pour un déplacement à Bordeaux

Modification d’une délibération antérieure pour un déplacement à Milan, Rome et Florence les 15,16 et 17 octobre 2018 concernant Madame Anne BESNIER

M. GRICOURT.- Nous avons un addendum : « Mandat spécial à confier à Christelle de CRÉMIERS pour un déplacement à Toulouse du 12 au 13 décembre 2018 pour les Assises de la coopération franco-chinoise ».
M. le Président.- Un point de précision : dans le délibéré, le nom de Madame FAUQUET n’avait pas été porté mais il est dans la présentation faite par le président. Bien évidemment, ce sera intégré dans le délibéré.
M. GRICOURT.- C’est pareil pour Christelle de CRÉMIERS.
M. le Président.- Ce sur quoi vous votez est bien la présentation qui vient d’être faite par le Premier Vice-président s’agissant des noms.
Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Pour nous, ce sera un vote séparé concernant les mandats spéciaux. Nous approuvons :

· les différents déplacements dans le cadre de Leonardo da Vinci Tours pour les 500 ans de la Renaissance ;
· les Olympiades des métiers, avec le déplacement à Caen ;

· le déplacement à Bordeaux de Monsieur FOURNIÉ dans le cadre de la mobilité.
En revanche, ce sera un vote défavorable pour la coopération au Laos et pour le déplacement à Bruxelles d’une délégation de la Région pour, paraît-il, discuter ou négocier dans le cadre de la future PAC. Le terme de « négocier » me paraît un peu fort car je ne vois pas le pouvoir de négociation que pourrait avoir la Région. La négociation de la PAC est une prérogative de l’État et il serait tout de même assez grave que chaque Région arrive à négocier et à obtenir des avantages qui ne seraient pas les mêmes. Ainsi, nous sommes contre ce déplacement à Bruxelles.
M. le Président.- Ce n’est pas pour influer sur votre vote, Monsieur CHASSIER, mais je reprécise :

· que le second pilier est de la responsabilité des Régions et qu’il est le produit, dans son volume et dans ses articulations internes, d’une négociation – et heureusement ! avec les Régions ;

· qu’à notre précédente réunion des présidents de Région, mercredi passé, nous avons insisté sur la nécessité de revendiquer très fortement vis-à-vis du gouvernement cette responsabilité pour qu’elle ne soit pas renationalisée.

C’est dans ce cadre que nous allons à Bruxelles.
C’était simplement une précision.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National s’agissant des déplacements au Laos et à Bruxelles)
Rapport 18.10.27.01 - Attribution de subventions et approbation des conventions 2018 entre la Région Centre-Val de Loire et l’Observatoire des inégalités, le Collectif Hommes/Femmes et l’association Gynécologie Sans Frontières

M. GRICOURT.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur la subvention au Collectif régional Hommes/Femmes.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER, je vous en prie ?
M. CHASSIER.- Je suis désolé, j’aurais pu exprimer certains points en Commission mais, comme j’étais absent, je suis obligé de le faire en Commission permanente.
Point par point, nous allons voter contre ce rapport. Si on s’arrête au titre des différentes actions, on ne peut qu’être favorable car tout le monde est pour l’égalité en général, l’égalité hommes/femmes en particulier. Néanmoins, quand on regarde le détail des actions proposées, la nature des acteurs et le montage budgétaire, on ne peut pas les approuver.

Si je prends l’Observatoire des inégalités, déjà, on apprend qu’il a été créé en 2003 par un certain Louis MAURIN en réaction au choc du 21 avril 2002. C’est une intention politique très marquée, même si chacun peut avoir ses opinions. Les personnes qui l’animent disent, comme toujours, que ces organismes sont non gouvernementaux, indépendants, etc. Or, on s’aperçoit que son secrétaire général est un ancien de cabinets ministériels les plus divers et est également secrétaire général de l’ADEME, donc vraiment quelqu’un à cent pour cent du système. Quand on dit que c’est « non gouvernemental », il faut arrêter ! Ce sont des organismes qui travaillent pour le compte des pouvoirs en place.
On peut signaler une petite anecdote : Louis MAURIN, le directeur de cette agence, a sorti sur son site un document visant à minimiser les attentats terroristes en France en les comparants aux accidents de chasse et en disant qu’en gros, le terrorisme faisait moins de victimes.
Vous voyez le genre de personnage qui s’intéresse à la lutte contre la pauvreté mais qui considère que l’impact sur le budget des familles de l’évolution du prix des carburants est très exagéré et relève plutôt du ressenti.
En ce qui concerne l’action elle-même, on voit que cet organisme est intervenu dans un peu plus de 5 % des établissements scolaires de la région. Pour ce qui est de dénoncer les inégalités, les discriminations et autres, on peut faire confiance au corps enseignant. C’est presque lui manquer de respect que considérer qu’il y a besoin d’intervenants extérieurs pour faire ce qui est normalement son métier.
L’Observatoire est à 100 % sous financements publics, alors que c’est une association indépendante : pas un centime de cotisations, pas de valorisation du bénévolat, organisation fantôme.
Pour le Collectif Hommes/Femmes, c’est un peu identique. On est sur plus de 96 % de subventions publiques, sans ressources propres. Le mouvement Hommes/Femmes au niveau national est, paraît-il, l’émanation des collectifs régionaux mais si l’on va sur leur site, le collectif de la région Centre-Val de Loire n’apparaît même pas, c’est-à-dire qu’ils ne se sont pas donné la peine d’ouvrir une page sur le site national. C’est pareil, ils ont une action très limitée et toute la subvention passe en prestations de service extérieures et en frais de mission et de déplacement. Ce n’est qu’un intermédiaire, une coquille vide.
Pour le troisième, Gynécologie Sans Frontières, c’est un peu pareil en matière de financement.
S’agissant de leurs actions d’information, je crois que les acteurs ne manquent pas pour communiquer ce genre d’informations. C’est une association basée à Nantes. De plus, nous finançons des actions à effet rétroactif puisqu’elles sont réalisées à partir du 1er juin 2018.
Il est à signaler que cette association, dite aussi « non gouvernementale », est missionnée par le gouvernement pour intervenir au profit des clandestins du camp de Grande-Synthe et travaille à l’international dans le cadre d’un programme approuvé par la Commission européenne. Là encore, quand on dit « non gouvernementale », on est à cent pour cent dans des organismes qui travaillent pour le compte du gouvernement ou d’autres.
De ce fait, nous ne voterons aucune de ces subventions.
M. le Président.- Madame SINSOULIER BIGOT ?
Mme SINSOULIER BIGOT.- Je ne vais pas répondre parce qu’on en arrive à des niveaux tellement bas !

S’agissant du Collectif Hommes/Femmes, ils existent puisque nous les avons rencontrés, avec Charles FOURNIER. Pour éveiller un peu votre réflexion, je citerai quelques éléments historiques. Molière avait un comédien dans sa troupe qui s’appelait LAGRANGE. Dans ses livres de compte, il écrivait « part d’auteur : tant d’argent » et « part d’autrice : tant d’argent ». Ainsi, le mot « autrice » existait bien au XVIIe siècle. Il a ensuite été effacé dans le vocabulaire.

Je reviens sur ce simple mot de vocabulaire pour montrer qu’à toutes les époques, on a voulu effacer les créatrices, les autrices. Aurore EVAIN, sociologue qui s’est intéressée à cette question, dénombre 2 000 autrices de la Renaissance à nos jours. Or, seulement 32 sont entrées au répertoire de la Comédie française.
Autre chiffre : 4 % des chefs d’orchestre actuels sont des femmes, ce qui nous a amenés, Charles FOURNIER et moi, à soutenir ce collectif qui démarre en région Centre-Val de Loire mais qui fusionne avec des collectifs de toutes les régions. Ce qui nous motive, c’est qu’il faut avoir une action volontaire pour faire reconnaître les artistes femmes et accorder aux femmes des places à responsabilité dans les structures culturelles. Pour nous, cela passe par un soutien à ce Collectif Hommes/Femmes.
Depuis plusieurs années, les comités d’experts pour les attributions d’aide à la création et de conventionnement sont à parité.

Concernant l’année Renaissance, le service du Patrimoine et de l’Inventaire aura une action sur le « matrimoine » de la Renaissance.
M. le Président.- Il y a deux demandes de parole.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Je suis désolé, Monsieur le Président, de prolonger ce débat initié.
Je veux bien que l’on aborde tous les débats sémantiques possibles et cela peut être utile mais, à ce moment-là, chère Madame, soyons complets : qu’est-ce qui est en train d’abîmer la place de la femme dans notre société ? Est-ce une question uniquement de sémantique ou politique et éthique ?
Je veux bien que nous fassions semblant, les uns et les autres, de ne pas voir le problème mais, puisque le sujet est lancé, allons au bout !

Nous avons lu, chacun – nous sommes des élus –, les notes des services de renseignement sur la volonté de quelques-uns, au nom de l’islamisme radical, de s’en prendre à la place des femmes dans notre société. Nous savons qu’au XXIe siècle, en France, dans nos territoires, des jeunes garçons refusent de donner la main à des jeunes filles parce que ce sont des « jeunes filles » ! Nous savons – et Renaud MUSELIER, président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur s’en inquiétait, qu’il existe de plus en plus dans nos territoires de lieux publics (bars, restaurants, cafés) dans lesquels les femmes n’ont plus le droit de cité ni d’entrer parce qu’elles sont des femmes.
L’égalité hommes/femmes, oui, mille fois oui ! Rappelons avec audace et courage que c’est une valeur qui n’est pas négociable dans le territoire de la République mais ne nous contentons pas d’un simple débat sémantique. Il est certes sémantique mais surtout politique et commande de l’audace et du courage pour dire toute la vérité sur ce problème inacceptable dans notre société.
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Le Collectif Hommes/Femmes a une action volontariste pour que les femmes soient reconnues dans leur travail de création, dans leur travail de professionnelles de la culture, donc ce n’est pas uniquement de la sémantique, c’est de l’action très concrète.

De ce fait, je pense que vous n’aurez aucune difficulté à voter favorablement sur l’ensemble de ces rapports en faveur de l’égalité femmes/hommes.
M. le Président.- Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Je souhaiterais témoigner des présentations qui nous sont faites dans le cadre de la Commission « Éducation, Apprentissage et Formations sanitaires et sociales » concernant les actions menées sur la santé dans les lycées et les CFA.
Il me semble que nous participons tous à des conseils d’administration. Tous les membres de l’Éducation nationale apprécient beaucoup l’engagement de la Région sur ces sujets complexes de santé. Ces thèmes irriguent l’ensemble de la population et permettent de répondre, d’être au plus près de ces situations complexes et d’apporter une aide, un accompagnement, une détection, etc.
Des organismes sont missionnés pour accompagner et nous ne pouvons que nous en féliciter.
Si l’on considère qu’il n’y a aucun problème, pas de problèmes de santé, pas de problèmes sanitaires, pas de problèmes d’égalité et autres, on peut aussi ne rien faire !
Il serait intéressant de connaître vos propositions en la matière.
M. le Président.- Merci.
Après cet échange, Monsieur FOURNIER, rapidement ?
M. Charles FOURNIER.- Il ne faut pas laisser entendre qu’il y aurait les personnes en lutte contre l’islam radical et d’autres qui ne le seraient pas, ce n’est pas acceptable. Cependant, on peut avoir des visions différentes sur la manière dont s’organise la lutte par rapport à cela.
L’émancipation est une question fondamentale en général et tout ce que nous essayons de faire va en ce sens et intègre ce sujet mais n’en fait pas l’exclusif sujet. Les inégalités sont multiples. Je voudrais que l’on ait le même émoi, par exemple, à propos des inégalités professionnelles qui contribuent à maintenir les femmes hors de la vie professionnelle et à les renvoyer à la sphère privée.
Les inégalités salariales entre les hommes et les femmes conduisent à la situation que les femmes travaillent bénévolement, comparées aux hommes, à partir du début du mois de novembre. C’est un sujet qui vaut tout autant votre engagement ; en tout cas, il mériterait d’avoir le même engagement.

L’émancipation globale sera aussi un moyen de lutter contre la radicalisation qui n’est pas uniquement islamique. Il est important de le dire et de ne pas la cantonner à une religion ; de plus, elle n’englobe pas toute la religion, bien au contraire, et vaut pour d’autres religions qui ont d’autres pratiques à combattre de la même manière.

Nous sommes en accord sur la nécessité de lutter mais peut-être pas sur la manière d’y parvenir. La dénonciation ne suffit pas et les actes sont importants ; ils se situent dans la vie quotidienne, dans la lutte sur les inégalités de répartition de responsabilités dans la vie publique et privée. C’est aussi là que la situation pourra bouger.
Vous en appelez souvent à notre objectivité et à notre capacité à prendre de la distance. J’aimerais que nous soyons interpellés par la description faite par Monsieur CHASSIER sur l’Observatoire des inégalités. Lorsque l’on commence à fouiller un peu partout pour regarder ce que serait l’expression individuelle et que l’on en tire des conclusions, on ne fait plus un exercice éclairant mais un exercice de contestation systématique. L’Observatoire des inégalités se revendique comme indépendant ; il a d’ailleurs refusé des actions engagées avec nous au nom de son indépendance ; il ne veut pas être porté par le seul financeur qu’est la Région et demande que d’autres le portent.
Évidemment, je m’inscris en faux sur ce que vous avez dit concernant cet observatoire. Il fait un travail national reconnu par tout le monde. Il a des interactions avec l’État, bien sûr, comme les chambres de commerce et comme la plupart des acteurs. Avoir des liens et des interactions avec l’État n’empêche pas d’être indépendant.
M. le Président.- Après les expressions, nous passons au vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre)
Rapport 18.10.27.02 - Attribution de subventions aux Fédérations départementales du Secours Populaire
M. GRICOURT.- C’est un vote à l’unanimité pour ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je suis désolé de devoir intervenir à nouveau sur ce sujet, d’autant que nous sommes tout à fait favorables au fait que les enfants de milieux défavorisés puissent partir en vacances.
Toutefois, une question se pose : on peut se demander si nous sommes tout à fait dans les compétences de la Région car c’est une compétence partagée entre le bloc communal (CCAS, CIAS) et le niveau départemental. Maintenant, tout cela entre dans le programme d’action vie citoyenne, donc c’est un peu un fourre-tout. On s’aperçoit que l’on peut faire un peu tout et cela élargit considérablement le champ potentiel des compétences mais il y a surtout la manière.
Le problème est que toutes ces subventions concernent des actions qui ont déjà eu lieu à 90 % puisqu’il s’agit essentiellement de séjours d’été. Quelques-unes ne sont pas encore abouties car elles vont jusqu’à la fin de l’année pour certains départements mais, globalement, quand on lit le rapport, il s’agit essentiellement de séjours d’été. Encore une fois, on nous demande une subvention pour une action qui a déjà eu lieu, ce qui consiste un peu à mettre les élus devant le fait accompli.

Nous aimerions savoir quelle est la règle, quelle est la politique menée. Les subventions sont individualisées par département et l’on s’aperçoit que le taux de subventionnement varie entre 8,7 % et 54,3 % pour des actions tout à fait similaires.
Nous avons tout simplement l’impression qu’en fin d’année, la Région vient combler les budgets de ces différentes sections départementales. Cela ne me paraît pas être une politique régionale que de venir abonder le budget au gré des besoins des différentes fédérations ou sections départementales du Secours Populaire. Cela ne me paraît pas du tout cohérent, pas du tout logique, en plus de la question des compétences.
Nous sommes désolés mais, dans ces conditions, nous ne pourrons pas voter ce rapport.
M. le Président.- Une intervention de Monsieur FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Premièrement, pour ce qui est des compétences, évidemment, dans beaucoup de sujets, tout dépend de l’angle sous lequel on les regarde.
À l’origine, c’était inscrit dans le budget de l’économie puisque c’est là que cela avait été porté dans un premier temps. En l’occurrence, nous avons regardé sous l’angle de l’égalité en disant que tout le monde devait contribuer, donc nous sommes l’un des financeurs. De ce fait, nous intervenons au titre de l’égalité et pas spécialement de la citoyenneté, en considérant que partir en vacances est un élément pilier dans l’égalité.
Deuxièmement, vous qui êtes si attentif, vous aurez remarqué que ce n’est pas la première fois que nous avons ce rapport puisqu’il a existé les années précédentes. Or, cette année, il arrive un peu plus tard car il a changé de périmètre budgétaire. Il y a eu un problème dans la réception du dossier qui est arrivé, pour être très clair, dans une direction telle qu’il n’y avait plus à le porter et il a fallu le temps que cela revienne. C’est la raison pour laquelle cela n’arrive que maintenant, c’est une erreur administrative. Chaque année, il arrive en amont. C’est la première fois que cette situation se produit et ce n’est absolument pas parce que nous attendrions la fin de l’année pour couvrir les besoins de l’association.
Troisièmement, quant à la diversité des situations dans les départements, nous nous appuyons sur les demandes que nous font les associations. Elles ne sont pas les mêmes parce que les interventions des départements ne sont pas les mêmes ni celles de leurs autres partenaires. Cela explique la situation variée des taux de financement et de l’intervention de la Région.

Il est exceptionnel que cela arrive maintenant. D’ordinaire, cela arrive plus tôt dans nos rapports. Ce n’est pas la première année durant laquelle nous finançons. J’espère avoir répondu à vos inquiétudes sur ce point.
M. le Président.- Je mets aux voix.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)
Rapport 18.10.27.67 - Attribution de subventions à KAWAA, l’association Convergence à la Source et CRESOL

M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour nous, ce sera un vote contre.

Le premier dossier, concernant l’association KAWAA, nous propose un printemps citoyen où, entre autres actions, c’est assez divers mais il est aussi question de la promotion de l’Europe alors que nous serons en campagne pour les élections européennes. C’est ambigu !

Évidemment, nous avons le petit chapitre sur les migrants : le président fondateur est un spécialiste du montage de ce genre d’associations que l’on peut appeler des pompes à finances. Il a créé Civictech, Entreprise solidaire, l’association Supdeco, tout ce qui peut permettre de demander des subventions publiques : c’est vraiment un professionnel en la matière !
Le deuxième dossier concerne la Source, ce qui est assez localisé pour une action régionale. Curieusement, la Région verse plus que les métropoles et subventionne 53,2 % de l’action où il est question de promouvoir l’expression sociale et culturelle des diverses communautés résidant à la Source.
On a compris un peu le sujet !
Le troisième dossier concerne le CRESOL et il faudrait comprendre la subvention car il est 100 % subventionné par la Région, avec un budget qui n’est pas équilibré, comme présenté en page 9. Il faudrait être attentif : il s’agit de 11 000 euros de charges pour 10 000 euros de ressources car on ajoute 1 000 euros de valorisation du bénévolat, ce qui n’est pas comptable.
C’est ce que l’on nous présente, donc nous voterons contre l’ensemble de ces subventions.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)
Rapport 18.10.34.09 - FEADER- Lancement de deux appels à projets en 2019 :
· Formation/transfert de connaissances (TO11 et 12)
· Partenariat européen pour l’innovation PEI (TO 161)
M. GRICOURT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, ainsi que ceux de la Commission « Développement économique social et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.34.53 - PO FEDER FSE - Approbation de l’appel à projets « Méthanisation » 2019

M. GRICOURT.- Les membres de la Commission, ainsi que ceux de la Commission « Transports, Intermodalité, Environnement et Transition énergétique », ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Même vote favorable avec une petite remarque et une petite question.
Nous avons eu au départ des difficultés avec la méthanisation pour trouver la bonne taille des projets.
On voit que cela fonctionnerait mieux aujourd’hui. Pour autant, on parle de « projets audacieux et volontaristes », ce qui fait parfois un peu peur. Le terme « volontaristes » peut sous-entendre que l’on puisse aller presque au-delà du raisonnable.
Il est également précisé qu’il faut que ces projets allient performance et rentabilité. Il semble y avoir une évolution dans les procédés et les techniques permettant de faire des installations ; d’ailleurs, il y a de la demande.

Auparavant, il fallait des installations de taille très importante et les projets ne pouvaient plus être portés par des agriculteurs, des coopératives ou des réunions d’agriculteurs. Cela risquait de dériver vers des acteurs plus importants et d’échapper à la filière agricole. Il semble que ce ne soit plus le cas, ce qui est plutôt rassurant.
La petite question que je pose porte sur le financement. On nous dit que les 4 millions d’euros ne sont pas actés pour le moment. On lance l’appel à projets, ce qui représente un investissement en temps et en moyens pour monter de tels projets, qui ne sont pas anodins. Il reste pourtant un petit doute sur le financement car c’est gagé sur 4 millions d’euros de la ligne Orléans-Châteauneuf dont on nous dit qu’elle est reportée dans une révision du CPER.
J’avais vu à la DM2 que l’autorisation de programme était rayée des cartes, avait été annulée. À présent, on parle de report. Pour autant, que ce soit au niveau de la DM2 ou maintenant, nous n’en avons jamais vraiment débattu : est-ce reporté ou abandonné ? Cela demanderait une petite clarification.
Il faudrait également faire en sorte que les porteurs de projet aient l’assurance que cette révision du CPER sera actée rapidement car il est ennuyeux de monter un projet sans avoir la certitude que le financement sera là.
M. Charles FOURNIER.- Je vais apporter quelques éléments de réponse puisque cela me concerne.
Je vous promets que nous ferons attention à ne pas être trop volontaristes puisque c’est un mot qui semble poser problème. Je suis étonné que l’audace et le volontarisme vous pose des difficultés… mais passons !
En matière de méthanisation, oui, cela a évolué à plusieurs titres, comme dans les modalités de financement d’implication dans les projets. Il y a des possibilités, non seulement pour des agriculteurs mais aussi demain pour des collectivités et pour des acteurs industriels dans les territoires, de s’impliquer dans des projets. Cela aboutit à des montages beaucoup plus solides qu’auparavant qui ne dépendraient pas simplement de grands groupes centralisés, puisque c’était l’un des risques.
De plus, ces projets s’inscrivent beaucoup mieux dans les territoires. Ils deviennent un peu des systèmes énergétiques locaux. Demain, ils pourront traiter les biodéchets ou d’autres apports. Ils éviteront le fait d’avoir des cultures dédiées parce que l’un des risques est d’être obligé de sacrifier des cultures alimentaires pour les dédier à la méthanisation. Notamment, ce qui évolue, ce sont les cultures intermédiaires, dès lors qu’elles ne sont pas irriguées : il s’agit de celles qui permettent la couverture des sols entre deux cultures. Nous avons d’ailleurs ajouté des critères pour éviter d’utiliser plus d’irrigation des cultures alimentant ces méthaniseurs.
Par rapport à votre question, ce n’est pas le CPER mais le FEDER. Pour mémoire, le FEDER est le fonds européen, avec 40 millions d’euros affectés sur la ligne Orléans-Châteauneuf qui est reportée. Nous sommes en cours de redéploiement de ces 40 millions d’euros ; nous avons fait une proposition à la Commission européenne. Sur cette ligne, il n’y a quasiment aucun doute puisqu’elle existait déjà. Nous venons simplement l’abonder. Nous attendons d’avoir formellement la validation.

Je précise que c’est un appel à projets ADEME-Région. Pour les premiers qui arriveraient, nous pouvons tout à fait flécher des financements exclusivement ADEME, même s’ils ne sont pas arrivés. Pour ne pas faire perdre de temps au lancement de l’appel à projets, nous l’avons acté là avec 99 % de chances que nous puissions redéployer ces 4 millions d’euros qui ne sont qu’un abondement sur une ligne déjà existante. De toute manière, nous avons les financements européens qui pourront être affectés sur ces projets.
Enfin, je rappelle que, même s’il se produit une montée en puissance de ces projets, nous n’en avons pas trente par an et ils sont très longs : la moyenne est de sept ans. D’ailleurs, tout est fait pour essayer de réduire leur émergence. Nous aurons la capacité financière, même si, en l’occurrence, le fait d’avoir un apport supplémentaire risque de pousser – nous l’espérons – à plus de projets. Dans notre région, c’est une solution, eu égard à son caractère agricole et au potentiel de dynamiques de territoire que cela peut créer, notamment autour de la question des déchets dont nous aurons l’occasion de parler tout à l’heure.
M. le Président.- Je prends le vote.
M. CHASSIER.- Sur Orléans, considère-t-on que c’est un report ou un abandon ?
M. le Président.- Selon ce qui a été déclaré, il s’agit bien d’un report, pour de nombreuses raisons, y compris pour la déclaration d’utilité publique qui n’a pas été prise en l’état aujourd’hui.
Vous doutiez de l’utilité d’aller à Bruxelles mais cela sert aussi à cela et c’est la raison pour laquelle nous y allons souvent. Cela sert à faire en sorte que l’utilisation des fonds européens puisse être maximisée. Lorsque nous avons des sujets de cette ampleur, nous y passons du temps. Cela concerne les Vice-présidents et votre Président.
Je prends le vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.34.83 PO Interrégional FEDER bassin de la Loire 2014/2020 - Approbation des appels à projets 2019-2020

M. GRICOURT.- Les membres de la commission  ainsi que ceux  de la commission « transports et intermodalité, environnement et transition énergétique » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport 

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.10.34.110 - Contrat de Plan État-Région 2015-2020 - Approbation de l’avenant n° 2

M. GRICOURT.- Ce sont des mouvements financiers qui vous sont précisés dans le rapport concernant l’Université de Tours.
Ce rapport a fait l’objet d’un avis favorable à l’unanimité en Commission des Finances et également en Commission « Enseignement Supérieur et Recherche ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Monsieur le Premier vice-président.
Si vous le voulez bien, nous abordons les rapports de la Commission des Transports, le rapporteur étant tenu par d’autres obligations.
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 18.10.28.60 - Attribution de subventions dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020

Hors convention État-ADEME-Région 2015-2020 :
· Abondement et affectation de crédits sur la ligne 2015-1961

· Prolongation du dispositif Energetis Particuliers en 2019

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.10 - Conventions Vertes - Modification de la délibération attribuant une subvention à la Ligue pour la Protection des Oiseaux de Touraine dans le cadre de l’appel à projets AVENIR 2016 - Approbation de la convention de solde correspondante et attribution d’une subvention
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité également.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.11 - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution de subventions :
· à la Commune de Saint-Pierre-des-Corps pour l’organisation de la 16ème édition de la Semaine de l’Énergie

· à l’Association de Gestion du Conservatoire national des Arts et Métiers du Centre pour l’organisation d’un cycle de conférences : Eau, énergie et biodiversité - Enjeux de la Renaissance à aujourd’hui sur les six départements de la région Centre-Val de Loire

Modification d’une délibération antérieure
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.12 - Stratégie régionale pour la biodiversité - Attribution d’une subvention à l’association « Abeilles etc. » pour le déploiement d’Apiscopes dans les établissements d’enseignement et approbation de la convention afférente - Attribution d’une subvention à la Chambre d’Agriculture de Loir-et-Cher pour la gestion des rongeurs par les rapaces dans le Loir-et-Cher et approbation de la convention afférente
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.59 - Économie circulaire et économie de ressources - Approbation du projet de Plan régional de Prévention et de Gestion des Déchets de la Région Centre-Val de Loire et de son rapport environnemental - Avis sur le projet de Plan régional de Prévention et de Gestion des Déchets et le rapport environnemental de la Région Nouvelle-Aquitaine - Adoption de conventions de transmission de données par CITEO et par EcoDDS à la Région Centre-Val de Loire
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.61 - Révision de la charte du Parc naturel régional Loire Anjou Touraine : périmètre d’étude et modalités d’association des partenaires - Modification des statuts du Parc naturel régional de la Brenne
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.62 - Réserve naturelle régionale Terres et étangs de Brenne Massé-Foucault - Modification d’une délibération antérieure et approbation de l’avenant à la convention afférente
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité également.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.63 - Approbation de l’avenant n° 1 au contrat territorial de la Bionne (45) : intégration du bassin-versant du Cens - Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.28.106 - Approbation des statuts de l’Agence régionale de la Biodiversité Centre-Val de Loire - Dissolution de l’Écopôle

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Nous nous abstenons.
M. le Président.- Monsieur de GEVIGNEY ?

M. de GEVIGNEY.- Monsieur DUMAS, nous nous étions abstenus.
M. DUMAS.- Je vous prie de m’excuser.
M. de GEVIGNEY.- Nous nous abstenons car il est un peu étonnant que les six Départements ne soient pas représentés au conseil d’administration de l’ARB. En Commission, les services nous ont présenté comme une grande victoire le fait que deux d’entre eux y soient présents. En réalité, les Départements ont, sur leur unité territoriale, une dotation pour l’aménagement durable et le fait que quatre d’entre eux n’adhèrent pas, par définition, à l’ARB préfigure une sorte de compétition dans l’avenir dans le domaine d’action de l’ARB et vraisemblablement un système de doublons qui n’ira pas dans le sens de l’efficacité de ce futur organisme.
M. le Président.- Merci.
Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Tout d’abord, je précise qu’un addendum vous est proposé et un autre concerne la dissolution de l’Ecopôle qui sera effective au 31 mars pour des raisons de transfert de personnels.
Pour répondre à la question des Départements, ils ont tous été conviés à participer à l’ARB, l’agence qui réunira autour de la table l’ensemble des acteurs directs ou indirects qui travaillent ou « profitent », entre guillemets, de la nature. Les Départements en font partie, vous l’avez dit, avec leur responsabilité sur les espaces naturels sensibles et la taxe dédiée à ces espaces.
Nous n’avons eu que deux réponses favorables pour être présents statutairement à l’ARB. Je voudrais quand même préciser que les Vice-présidents que j’ai rencontrés sont d’accord pour travailler avec l’ARB.
Il existe un certain formalisme – vous l’avez peut-être constaté – dans la constitution de cet établissement public de coopération environnementale, avec des membres fondateurs. Les Départements y étaient appelés de manière un peu symbolique, même s’ils n’étaient pas sollicités financièrement. Certains ont « préféré », entre guillemets, être sûrs de ne pas être appelés financièrement, je le traduis ainsi. Peu importe, de toute manière, ils seront autour de la table de travail. Nous allons faire un préconseil d’administration mais, dès l’année prochaine, puisque l’agence naîtra au 1er janvier, nous mettrons en place des groupes de travail qui comprendront tous les acteurs, y compris ceux que nous n’avons pas pu ou qui n’ont pas voulu intégrer directement l’ARB.
Il est extrêmement important que tout le monde soit autour de la table, étant donné l’urgence que représente l’effondrement de la biodiversité, mais les acteurs en ont convenu et sont d’accord sur la forme : qu’ils soient ou non à l’ARB, ils seront associés aux travaux.
M. le Président.- Je précise, puisque vous parliez de volontarisme, qu’il en faut beaucoup dans l’organisation institutionnelle pour une Région lorsqu’elle veut s’atteler au bon niveau à des sujets de cette nature. On ne réussit pas en une seule fois parce que l’on partage les responsabilités mais il faut tout faire en ce sens.
Pour vous éclairer, je prends l’exemple du numérique. C’est très complexe dans la loi, avec le déploiement pour les Départements, mais nous voyons que l’on a beaucoup plus d’impact lorsque l’on prend une stratégie globale, y compris l’avantage financier. Ensuite, dans la mise en œuvre fonctionnelle, nous avons tout intérêt à mutualiser.
Aujourd’hui, nous avons un groupement d’intérêt public sur le numérique qui s’appelle Recia. Trois Départements y ont adhéré avec nous et nous avons prouvé dans les chiffres que cela donnait des résultats très intéressants, sur le plan à la fois de la qualité de service et du coût de revient. Nous avons choisi le volontarisme en sachant que nous ne pouvions pas amener immédiatement toutes les parties au même constat mais, globalement, nous avançons.
S’agissant de l’ARB, au regard du niveau d’urgence et de l’adhésion d’un nombre important de personnes sur le terrain, nous faisons le pari que, sous une forme souple telle qu’elle a été présentée par la Vice-présidente, et certainement à terme sous une forme plus intégrée institutionnellement, nous avons raison de prendre le spectre. Pour autant, nous n’excluons pas ceux qui ne font pas immédiatement le choix d’intégrer de manière institutionnelle et formelle.
Je partage l’objectif mais ne nous laissons pas tirer vers le bas. Le plus petit dénominateur commun à la région, ce n’est pas notre ligne. Nous affirmons et nous avançons de manière ouverte pour fédérer de plus en plus.
Après ces explications, quel sera le vote ?
M. de GEVIGNEY.- Nous maintenons notre abstention.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National et du groupe Union de la Droite et du Centre)
Rapport 18.10.29.47 - Approbation de l’avenant à la convention de financement des travaux de mise en accessibilité de la gare d’Amboise
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.48 - Convention cadre de partenariat de l’Observatoire régional des Transports en région Centre-Val de Loire
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.49 - Affectation des crédits pour l’investissement de la billettique JVMalin - Approbation de la convention 2017-2019 relative au financement de l’investissement de la billettique JVMalin entre la Région Centre-Val de Loire et SNCF
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.50 - Approbation de l’avenant à la convention relative au financement des travaux de l’opération de réouverture au trafic des voyageurs entre Chartres et Voves - Modification de délibération

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.54 - Modifications de conventions concernant les matériels roulants
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.55 - Affectation de crédits pour la réalisation de l’application mobile Rémi pour smartphone et tablette
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.57 - Avenants aux DSP 18, 28, 41 et 45 pour le financement de la mise aux couleurs Rémi des autocars et affectation de crédits pour l’exploitation de la gare routière de Tours
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.81 - Aéroport de Châteauroux - Approbation de la convention pluriannuelle de gestion et d’exploitation 2019-2023 et de la convention annuelle de financement 2019 - Modification des conventions de financement 2015 et 2016

M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Ecologiste.
M. le Président.- Même vote ?

Je vous en prie, Monsieur NICAUD ?
M. NICAUD.- Nous modifierons notre vote, Monsieur le Président.
Nous nous abstiendrons sur la convention pluriannuelle de gestion et d’exploitation pour la période 2019-2023.

Nous voterons pour la subvention de 900 000 euros pour le programme d’investissement qui nous paraît important et très intéressant sur le site de l’aéroport en ce qui concerne le bassin de rétention et la rénovation de l’embranchement particuliers.

Nous nous abstiendrons sur la subvention de fonctionnement 2019 car nous n’avons pas une vision directe sur les comptes des relations low cost.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste sur la convention pluriannuelle de gestion et d’exploitation pour la période 2019-2023 et sur la subvention de fonctionnement 2019).
- une non-participation au vote de M. D. ROULLET
Rapport 18.10.29.82 - Convention TER Centre 2014-2020 relative à l’organisation et au financement des services régionaux de transport collectif de voyageurs - Approbation du décompte définitif 2017, des régularisations 2016, de l’avenant n° 12 et du devis 2019 - Convention Tours-Bressuire : approbation de l’avenant n° 2 relatif à la desserte Tours-Bressuire

M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National)
Rapport 18.10.29.84 - Approbation de la convention entre la Région Centre-Val de Loire, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, relative au financement des études de remisage en province pour le matériel roulant Bombardier Régio2N Centre-Val de Loire
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.85 - Avenant à la convention de réciprocité tarifaire entre la Région Centre-Val de Loire et la Région Pays de la Loire
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.86 - Conventions de financement de travaux relatifs à la pérennisation de la ligne Orléans-Châteauneuf-sur-Loire pour le trafic fret - Affectation des crédits pour le renouvellement du marché Mobillico
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.87 - Approbation de la convention relative au financement de la Réalisation (REA) de l’opération d’aménagement du nœud d’Orléans
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.29.88 - Approbation de la convention de financement relative aux études avant-projet et projet de la première phase de régénération de la ligne ferroviaire Dourdan-La Membrolle

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- J’attire votre attention sur ce rapport : sur cette opération, nous sommes parvenus au respect des 50 % que nous avions fixés comme objectif. C’est le résultat d’une très forte mobilisation de Monsieur FOURNIÉ.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur.
Nous reprenons avec les rapports de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de technologie » et c’est Monsieur GRAND qui rapporte.
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 18.10.31.32 - Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations - Modifications de conventions - Désaffectations et approbation d’un avenant
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.40 - Soutien aux organisations syndicales de salariés - Approbation d’un modèle de convention - Affectation de crédits

M. GRAND.- Avis défavorable de la Commission, avec un vote contre des groupes Union de la Droite et du Centre et Rassemblement National.
M. le Président.- Pour l’UDC ?
M. PELTIER.- Monsieur le Président, pour nous, ce vote est en cohérence avec les précédents. Nous l’avons déjà dit, nous considérons que ce n’est pas le rôle de la Région, même s’il s’agit de réunions dites régionales, que de participer au financement public des syndicats qui, dans notre pays, qu’ils soient patronaux ou salariaux, reçoivent déjà des subsides considérables au regard de leur représentativité. Seulement 8 % des salariés français se reconnaissent à l’heure actuelle dans les syndicats. Le rapport du courageux Nicolas PERRUCHOT, rapport enterré d’ailleurs par une grande partie de l’élite politique, y compris de ma famille, en 2010-2011, dénonçait les dérives que chacun connaît :

· 4 milliards d’euros d’aides publiques directes et indirectes pour l’ensemble des syndicats français ;
· l’équivalent de 32 000 équivalents temps plein dans la Fonction publique de décharge syndicale ;
· des scandales à répétition qui ont touché les syndicats patronaux : je pense au MEDEF et à l’IUMM avec 19 millions d’euros détournés à l’occasion d’un procès fameux dans les années 2000 ; on n’en a retrouvé que la moitié ;
· les scandales révélés par la presse en début de semaine dernière pour Force Ouvrière : les 13 membres du bureau confédéral qui, à eux seuls, représentent la dette du syndicat Force Ouvrière, avec 300 000 euros de notes de frais par an, si j’ai bien compris.
Tout cela montre bien qu’il existe dans le syndicalisme des dérives inacceptables auxquelles il nous faut mettre fin.
Tant que les responsables publics n’auront pas eu le courage d’étendre aux responsables syndicaux ce que l’on applique aux responsables publics, telles les déclarations de patrimoine et d’intérêt pour être certains qu’il n’y a pas eu d’enrichissement personnel à l’occasion des mandats, tant que l’on n’aura pas eu le courage de supprimer, par exemple, la taxe sur les salaires qui permet un financement désormais à hauteur de 100 millions d’euros chaque année pour les syndicats sans aucun contrôle, il ne me semble pas opportun que nous puissions, nous, à notre échelle, en plus compte tenu des difficultés budgétaires que nous connaissons, continuer à financer des syndicats qui n’offrent aucune garantie de transparence.
Je suis pour le dialogue social ; je suis pour des représentants syndicaux ; je suis pour une réforme complète du syndicalisme à la française, mais on ne peut pas continuer à alimenter un mauvais fonctionnement par une somme, assez conséquente tout de même, de près de 164 000 euros pour cette année.

C’est la raison pour laquelle nous votons contre ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous avons également toujours voté contre cette subvention par principe bien que, effectivement, la loi l’autorise depuis 2010 ou 2011, je ne me souviens plus. Nous n’allons pas faire le procès des syndicats de salariés ou d’employeurs, ce n’est pas le lieu, mais leur indépendance fait qu’ils ne devraient pas dépendre de ce genre de subvention.
C’est la position, selon un communiqué de cette semaine, de la Fédération française du Bâtiment qui est un syndicat d’employeurs. Elle rappelle « la nécessité de revoir les règles de financement des organisations représentatives d’employeurs » et déclare : « L’indépendance et la transparence financière des organisations d’employeurs exigent de revenir aux fondamentaux. La situation n’a que trop dérivé. Soyons clairs, la dépendance financière altère toute crédibilité. Il est plus que temps de crever l’abcès du financement public. » C’est un syndicat d’employeurs qui le dit. Il faut avoir la même position, quels que soient ces types de représentation. Dans un cas comme dans l’autre, ce n’est pas aux Régions en particulier de subventionner le fonctionnement.
Vous avez évolué car le rapport donne des précisions intéressantes, en détaillant la prise en charge de frais et autres. Des frais pour des participations à des réunions peuvent être pris en compte mais c’est la Région qui gère son budget et qui peut défrayer au cas par cas des déplacements suite à des convocations à telle ou telle réunion, etc., sans donner un budget forfaitaire annuel pour ce genre d’opération. Ce sont deux éléments différents : défrayer et allouer une subvention, ce n’est pas tout à fait identique.
Ainsi, nous maintenons notre vote contre.
M. le Président.- J’entends bien les deux prises de position. Je peux même vous préciser que j’étais à Chartres cette semaine pour représenter la Région, afin que les organisations syndicales en Eure-et-Loir, comme nous l’avons fait dans l’ensemble des départements, puissent travailler dans un cadre digne de leurs responsabilités. Il n’y a pas de grande démocratie sans syndicats ! Dans les pays souvent regardés comme modèles, le syndicalisme est plus développé qu’il ne l’est chez nous.

Oui, nous avons participé, avec les Métropoles et les Départements parfois, à faire en sorte qu’à l’échelle régionale et dans chaque département, ces derniers puissent avoir des conditions de travail.
S’agissant de cela, depuis le départ, nous nous appuyons sur une démarche très construite. C’était Madame MIALOT qui l’avait portée au nom de l’Exécutif régional en son temps. Qu’est-ce qui est attendu par l’institution régionale en direction des syndicats de salariés et d’employeurs que nous rencontrons régulièrement, le Vice-président chargé de l’Économie et moi-même ?
Nous avons besoin des organisations syndicales très régulièrement présentes quand il s’agit du développement économique et social de notre région.

Parce que nous sommes la Région, nous avons des instances tout à fait officielles qui fonctionnent avec une grande régularité.

Je regarde Isabelle GAUDRON en disant cela, comme je regardais Harold HUWART : les syndicats peuvent-ils simplement, avec les autorisations d’absence dont ils disposent, venir, se rendre disponibles et payer les charges ? Manifestement, non.

Nous avons accompli un travail très concret d’évaluation des charges liées à leur implication ici, dans les territoires, dans les Cordées du territoire et autres. Nous le faisons en transparence avec une évaluation forfaitaire sur laquelle nous sommes très attentifs. Si un syndicat venait à être absent de ces représentations, bien évidemment, il ne serait pas attributaire de l’aide que nous apportons pour la représentation. Il s’agit vraiment de cela.
Nous avons une différence de point de vue sur ce que font les syndicats au service de notre pays, je l’entends, mais je ne crois pas qu’il soit utile de revenir sur la position de la Majorité.
Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Je ne serai pas comme le Président MACRON : j’entends et j’écoute ce que vous dites.
Cependant, j’entends aussi la population. Or, je ne suis pas sûre qu’elle serait d’accord de constater que la Région finance des syndicats à hauteur de 164 000 euros, en tout cas pour ce projet.

En lisant le rapport, quatre points m’ont interpellée :

· la somme relativement considérable ;

· le fait que vous expliquiez dans le rapport que « ces syndicats répondent à un objectif d’intérêt régional », ce qui voudrait dire que vous, Exécutif régional, auriez besoin des syndicats ;

· votre participation à la formation des élus pour les termes régionaux, encore une fois au service de votre Majorité ;

· le fait d’« assurer une présence permanente et représentative des réunions » ; j’écoute et j’entends ce que vous avez dit ; à ce sujet, votre argument est louable, sauf que la représentation est déjà indemnisée pour les syndicalistes, par le CESER en l’occurrence, pour ne pas parler des autres instances.
Je considère que la Région n’a pas à financer des organismes syndicaux, surtout dans cette période très difficile pour nos concitoyens qui voient s’envoler 164 000 euros en un tournemain.
M. le Président.- Madame GAUDRON, Monsieur FOURNIER, vous avez évoqué le gouvernement.
Que disent les salariés ? Ils disent qu’ils sont très attachés au quadripartisme, à ce que des politiques publiques territoriales et nationales soient vraiment fondées sur un vrai dialogue et que celui-ci n’est pas au bon niveau.

Vous parlez de la Majorité mais il s’agit de la Région. Oui, nous avons très concrètement ici des instances qui font vivre le quadripartisme avec les organisations. Elles sont mobilisées sur les aspects de la formation et de l’éducation ; ce sera développé par Isabelle GAUDRON. La qualité des politiques publiques que nous développons en tant que Région, pas en tant que Majorité, ne peut être obtenue sans ce dialogue extrêmement engageant.

Isabelle GAUDRON, je vous en prie ?
Mme GAUDRON.- Je voulais témoigner de l’engagement des partenaires sociaux dans tous les dossiers qui concernent particulièrement la formation professionnelle mais aussi ceux liés à l’emploi ou à l’orientation.
La preuve en est du document stratégique qui nous a occupés plus d’une année quand nous avons construit la Stratégie régionale sur la formation et l’orientation professionnelle, le CPRDFOP : vous pourrez noter à la fin du document que l’ensemble des partenaires sociaux l’ont signé. Ils ont été complètement associés dans son élaboration, y compris avec des contributions écrites. Nous sommes attentifs à leur présence et ils sont présents, je peux en attester parce que j’anime toutes ces réunions. Ce sont des présences supplémentaires que nous leur demandons.
Ce sont les représentants de la population, des salariés. Ils défendent des points de vue importants dans ces négociations. Ils ont un regard différent de ceux qui représentent les entreprises et les branches professionnelles. Ils sont nécessaires à l’acte de construction d’une politique de formation ou d’orientation ou d’accompagnement à l’emploi.

Je ne comprends absolument pas cette attitude. C’est à l’encontre de notre ADN régional qui est de construire ensemble ces politiques autour de la formation et de l’emploi.
Je rappelle que les partenaires sociaux sont extrêmement impliqués historiquement dans la formation professionnelle.
M. le Président.- Monsieur FORISSIER ?
M. FORISSIER.- Nous pourrions avoir, Monsieur le Président, une conversation à perte de vue sur l’intérêt ou non de financer les syndicats et les organisations professionnelles. Tout cela est à l’image du système actuel, et c’est ce qu’a très bien exprimé Guillaume PELTIER : tout est mélangé. En réalité, vous essayez d’acheter la paix sociale, c’est le fond de l’affaire mais je ne vais pas vous jeter la pierre, Monsieur le Président.
M. le Président.- Je suis étonné de ces propos dans votre bouche, Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Monsieur le Président, laissez-moi finir parce que j’allais vous dire simplement que vous n’êtes pas le premier et que, sans doute, la Droite aurait fait pareil.
M. le Président.- Je n’en fais pas partie, Monsieur !
M. FORISSIER.- Je pense que si. D’une certaine façon, c’est ce qu’il se passe. Ce n’est pas une critique.

M. le Président.- Je n’achète personne !
M. FORISSIER.- Le système est ainsi fait.

Je vais dans le sens de ce que disait Guillaume PELTIER, nous devons tirer les leçons politiquement, tous tant que nous sommes. Le syndicalisme représente moins de 8 % des salariés, dont 63 % sont issus des fonctions publiques. Croyez-vous qu’il est représentatif ?
On pourrait dire de même des organisations professionnelles patronales, je suis bien placé pour en parler, y compris pour les PME, les TPE ou pour les très grands groupes ; le MEDEF est une autre affaire. Tout cela ne fonctionne pas, il y a une crise de représentativité, donc une crise de confiance profonde. Que ce soit au niveau de l’État, des collectivités régionales, départementales ou autres, ou bien de certaines communes, le système essaie de perdurer, y compris en achetant d’une certaine façon la paix sociale, je le redis.
Les syndicats devraient pouvoir être financés par leurs cotisations ou dons défiscalisés, point ! Il ne devrait y avoir aucun financement public. C’est vrai des syndicats de salariés comme des syndicats patronaux.

Cela signifie, à l’inverse, que les incitations pour les citoyens devraient être vraiment puissantes, ce qu’elles ne sont pas.
Je vous donne ma position, elle est claire et nette. Je reprends ce que vous disiez sur la formation professionnelle ou sur les autres politiques : c’est à la Région ou aux collectivités en général d’avoir des politiques, des dialogues et des éléments beaucoup plus clairs, beaucoup plus constructifs, beaucoup plus intellectuellement honnêtes – ce n’est pas une critique, je n’emploie peut-être pas le bon terme – sur les relations et les rapports qui peuvent exister entre ce que pensent les organisations syndicales ou professionnelles et ce que pensent les élus. Actuellement, tout est mélangé.
Je suis désolé, Monsieur le Président, mais on pourrait prendre d’autres exemples. Je ne vais pas entrer dedans aujourd’hui mais quand je vois certaines subventions données à divers organismes qui, sous couvert de défendre des causes, font de la politique, je pense qu’il y a là aussi beaucoup à revoir. C’est du même acabit. Permettez-moi de le dire comme je le pense, ce sont mes convictions.
M. le Président.- Monsieur HUWART ?
M. HUWART.- Je ne crois pas que nous achetions la paix sociale puisque le principe même de l’action de la Région est que nous sommes dans des enceintes où nous dépendons très peu d’un dialogue social négocié. Nous ne sommes pas, nous, responsables des questions de personnels ni de RH à l’échelle de la Région ; nous sommes sur un système de politique publique.
Je vous donne deux exemples.
On peut toujours poser des questions globales sur la politique de la France et les comparaisons européennes mais, dans mon seul champ de compétences, nous avons organisé les rencontres économiques à Orléans lundi, ainsi que l’assemblée générale de Dev’Up. Les organisations syndicales représentatives… j’ai tendance à les appeler représentatives parce que non seulement la loi et la Constitution les décrivent comme telles mais également, au-delà de leur nombre d’adhérents, 8 %, qui est quand même dix fois les effectifs des partis politiques dont nous sommes nous-mêmes les représentants, leurs membres sont élus dans des élections professionnelles.

M. FORISSIER.- Pour nous, il y a le suffrage universel, pardon !

M. HUWART.- Le suffrage universel, parlons-en : les élections professionnelles sont quand même organisées et les gens vont voter.
M. FORISSIER.- Et le taux de participation ?
M. HUWART.- Nous le verrons en décembre lors des prochaines élections professionnelles. On peut raconter ce que l’on veut, c’est la Fonction publique mais vous aurez 80 % de taux de participation dans les élections.
Oui, 80 % dans plus de la moitié des administrations !
M. FORISSIER.- Des administrations, oui. C’est ce que je disais : 63 % des 8 %.
M. le Président.- Les 8 %, ce sont les syndiqués. La participation aux élections pour désigner les représentants est ce que dit Harold HUWART.
M. HUWART.- C’est indéniable.
M. FORISSIER.- Monsieur HUWART nous dit « dans les administrations », c’est la raison pour laquelle je vous pose la question. Ce n’est pas dans les entreprises.
M. HUWART.- Dans les entreprises, cela dépend lesquelles, évidemment, mais ce n’est pas vous qui allez découvrir aujourd’hui…
M. FORISSIER.- Nous avons un système vicié, vous le savez très bien. Ce n’est pas une critique particulière contre la Région.
M. HUWART.- Le système que vous décrivez comme vicié ne l’est pas plus que celui dont nous sommes les représentants aujourd’hui ici, en tant que représentants dudit suffrage universel lié à un taux d’abstention.
Je vous donne simplement deux exemples et je ne suis pas un fanatique de la représentation syndicale. Je vous dis simplement que si l’on prend le nombre d’adhérents et le nombre de votants aux élections, je ne vois pas en quoi les personnes dont vous parlez sont moins représentatives dans la sphère de compétences qui leur est attribuée par la loi que nous ne le sommes dans la gestion des collectivités locales, c’est tout.
M. FORISSIER.- La comparaison n’est pas la bonne.
M. PELTIER.- Même Monsieur MACRON a eu 20 millions de voix ! C’est quand même mieux que Monsieur MAILLY ou Monsieur BERGER.
M. HUWART.- Je ne compare pas le président de la République avec Monsieur MAILLY.
M. FORISSIER.- Vous avez mieux que le suffrage universel, vous, dans la démocratie ?! Dites-le-nous !

M. HUWART.- C’est très clair : une participation aux élections départementales est inférieure à celle des élections professionnelles dans la plupart des entreprises. Je ne vais pas dire, moi, aux Conseils départementaux qu’ils ne sont pas légitimes.
De toute façon, c’est un débat politicien de votre part. La Constitution et la loi garantissent la représentation des organisations syndicales et nous sommes légitimes à considérer qu’elles apportent une plus-value.

Je voulais faire une remarque et non engager une polémique, même si c’est manifestement votre souhait prioritaire ce matin : dans cette seule semaine et dans mon seul champ de compétences, nous avons eu toute la journée la présence des organisations syndicales lors des rencontres économiques et de l’assemblée générale de Dev’Up. Je considère utile que les salariés et leurs représentants ne soient pas à l’écart des initiatives que nous prenons dans le domaine du développement économique. Cela nous évite ensuite d’avoir des retours et des incompréhensions sur les aides aux entreprises, sujet sur lequel il y a tellement d’incompréhensions parfois avec certains syndicats. C’est mieux qu’ils soient associés au pouvoir, voire à la réalité de ce que nous faisons.
Je prends un deuxième exemple : nous mettons en place un fonds d’urgence de prévention pour les entreprises en difficulté, avec l’objectif, grâce aux tribunaux de commerce, d’intervenir en amont des procédures de façon à sauver des PME et des TPE qui ont des problèmes de trésorerie. Il y en a énormément dans notre région. Ce sujet est sans cesse remis dans le débat par les organisations syndicales au sein du CRO de la BPI, dans lequel ils sont représentés. Les règles européennes ne permettent pas d’aider des entreprises en difficulté. Il est toujours trop tard pour éviter une casse industrielle qui se chiffre, dans notre région comme ailleurs, par des centaines et des centaines d’emplois détruits et dont on pourrait éviter la destruction. Nous avons mené ce travail avec les tribunaux de commerce et avec les organisations syndicales. Nous avons encore eu une dernière réunion cette semaine.

Le nombre de jours dont on parle en termes de dotation de défraiement est conséquent. En réalité, les sommes dont nous parlons là ne sont pas du tout exagérées, elles sont même inférieures à celles que d’autres Régions et d’autres administrations ministérielles proposent.
Je vous rappelle quand même, comme l’a très justement dit Monsieur PELTIER en parlant des élus de son propre camp, qu’il n’est pas nécessaire d’aller chercher loin pour voir, par exemple, la dernière grande subvention ministérielle accordée au sein de l’État qui l’a été par Monsieur Nicolas SARKOZY, Monsieur GUÉANT et Monsieur PÉCHENARD pour la police.
M. PELTIER.- Il n’a pas raison sur tout, il a eu tort, c’est tout. Je ne suis pas SARKOZY ; vous n’êtes pas MACRON.
M. HUWART.- Tous ensemble, tous ceux qui sont et restent vos amis ont fait énormément plus et ils ont eu raison de le faire.
M. PELTIER.- Ils ont eu tort… d’être complices d’un système qui ne fonctionne plus !
M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je ne sais pas si je vais ramener la paix dans ce débat.
Nous pourrions ensemble considérer qu’il s’est produit un affaiblissement des corps intermédiaires dans notre société et qu’il faut que nous travaillions tous à leur renforcement. Une société qui fonctionne bien s’appuie sur des corps intermédiaires. Qu’ils aient à se transformer les uns et les autres, nous sommes tout à fait d’accord.
Pour autant, la solution que vous proposez, leur couper les vivres et les remboursements de leurs frais de déplacement, n’est pas la bonne, de mon point de vue. Regardez les sommes !

Vous pouvez additionner, Madame GREFF, et dire « 124 000 euros, quel scandale ! », alors que vous avez voté des subventions avec des montants tout à fait astronomiques qui ne vous ont pas posé de problèmes. Il s’agit de 124 000 euros répartis sur toutes les organisations. Regardez ce que cela veut dire par organisation !

Pour répondre au Rassemblement National un peu plus concrètement sur l’idée du forfait, puisque vous êtes soucieux de l’argent public, le forfait évite de devoir rembourser note de frais par note de frais à chaque syndicaliste qui viendrait à une réunion, ce qui coûterait particulièrement cher. Le forfait est une solution pour tout le monde et qui coûte moins cher. Relativisons ! En quoi le fait de couper ces remboursements va-t-il améliorer la représentativité et le rôle des organisations syndicales ?
Ne confondons pas dans les propos, parce que cela laisse à penser qu’il existe un problème beaucoup plus grave, le taux de syndicalisation et le taux de participation aux élections professionnelles. Je rejoins ce que disait Harold HUWART : le taux de participation aux élections ou le taux de vote pour tel ou tel candidat ne correspond pas au taux d’adhésion dans un parti politique.
C’est exactement identique : il n’y a que 8 % de salariés syndiqués mais beaucoup d’entreprises participent particulièrement et s’engagent, d’ailleurs pas de manière toujours stable : en fonction de l’actualité de l’entreprise, cela évolue mais le taux de participation aux élections professionnelles reste important. Quand on élit des représentants, ce n’est pas forcément pour être adhérent dans la même organisation mais pour qu’ils portent une parole plus large.
Je suis d’accord sur le fait qu’il faille améliorer, il faut effectuer un vrai travail et non continuer à affaiblir les corps intermédiaires. D’ailleurs, vous en faites la critique au Gouvernement MACRON qui veut se passer des corps intermédiaires mais je ne crois pas que la solution d’arrêter de les financer réglerait quoi que ce soit.
Il n’y a pas de lien entre ce que vous proposez et la réalité de ce que vous seriez tentés de vouloir améliorer avec nous, c’est-à-dire le fonctionnement des corps intermédiaires et leur place dans un dialogue permanent avec nos concitoyens. C’est ainsi que l’on peut prendre des bonnes décisions : quand elles sont nourries par un dialogue permanent.
M. le Président.- Les différends politiques sont légitimes, Monsieur FORISSIER, mais en écoutant la discussion, j’avais en tête, parce que c’est mon actualité, c’est notre actualité, les 350 postes dont la fermeture a été annoncée dans l’entreprise japonaise Ibiden à Courtenay dans le Loiret. Il faut y ajouter 100 intérimaires.
Je me dis que si la représentation syndicale – écoutez bien ce que je dis –, s’agissant d’une entreprise à capitaux internationaux, à la fois employeurs et salariés, était plus forte dans notre pays, peut-être que des drames sociaux de cette nature parviendraient à être évités. Il y avait nécessité à avoir un vrai dialogue interne à la branche par rapport à cela. Nous souffrons d’une insuffisance syndicale.
Deuxième aspect, sur le fond, il n’y a pas 36 systèmes : il y a celui qui croit à l’énergie des territoires, des femmes, des hommes et des entreprises, et celui de la verticalité. Il est posé dans une cruauté totale dans cette période. Si l’on croit que c’est à partir des territoires, des femmes et des hommes, que les progrès, les vrais progrès, ceux qui sont portés par un territoire et un groupe humain, peuvent advenir, alors il faut à la fois la décentralisation, que nous revendiquons les uns et les autres, et absolument le fait que le champ social soit porteur de quelque chose.

Imaginons un affaiblissement plus grand encore des organisations syndicales, patronales et salariées : pensons-nous que nous aurions réussi aussi bien l’élaboration d’un Schéma régional de développement économique et social pour notre région, construit avec le MEDEF, l’U2P et les syndicats de salariés ? 
Pensez-vous que nous serions en situation de faire face aux crises profondes de l’agriculture et à la nécessité d’élaborer un autre modèle de développement agricole, si nous n’étions pas avec la FNSEA, ses déclinaisons régionales et départementales, et avec les agriculteurs porteurs d’une volonté d’alternance autour de la confédération ? Non. C’est en construisant avec ces organisations que nous parvenons à engager de bonnes politiques.
La « coconstruction » est un bon mot mais cela se mérite. Pour ce faire, il faut le reconnaître. Les exemples d’implication donnés par Isabelle GAUDRON et Harold HUWART sont extrêmement concrets. Quand toutes ces personnes nous invitent à leurs réunions régionales, ce n’est pas pour nous acheter et je ne prétends pas les acheter.

C’est la raison pour laquelle j’ai surréagi, Monsieur FORISSIER.
Nous n’achetons rien du tout là-dedans. Nous faisons vivre le dialogue. Parfois, « on s’en prend », pour reprendre l’expression consacrée mais c’est normal, c’est bien et cela fait progresser.

Il s’agit de reconnaître cela et de le traduire de manière forfaitaire pour ne pas être dans une comptabilité de boutiquier. Pour autant, avec une exigence de bonne utilisation des fonds publics, il s’agit de permettre cette coconstruction contre ce système de verticalité. C’est cela et juste cela !

Je prends le vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National et du groupe de l’Union de la Droite et du Centre)
Rapport 18.10.31.30 - Aides aux entreprises - Approbation de conventions - Affectation de crédits - Modification d’une délibération antérieure
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.31 - CAP’Asso - Attribution de subventions - Approbation d’avenants - Modification de délibérations antérieures

M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Je suis le porte-parole de Louis COSYNS. Pour être très honnête, ce n’est pas un sujet que je maîtrise parfaitement. Il vous avait interrogé lors d’une précédente Commission et m’a demandé de le faire au sujet d’un CAP’Asso lié au Pôle du Cheval et de l’Âne.
M. Philippe FOURNIÉ.- À Lignières.
M. PELTIER.- Exactement. Il ne ferait pas partie de cette liste, alors que vous aviez évoqué que vous seriez particulièrement attentif à cette demande.
M. le Président.- J’ai fait passer l’information et je ne sais pas, Harold HUWART, si nous sommes en situation de répondre précisément sur ce point ?
Nous allons lui donner l’information.
M. PELTIER.- Pourrez-vous la transmettre à Louis COSYNS quand vous l’aurez ?
M. le Président.- D’accord.

M. Philippe FOURNIÉ.- Ce n’est pas encore parti.
M. PELTIER.- Ce n’est pas encore fait ?
M. HUWART.- Nous avons souhaité mettre en place un rythme de régularité des Commissions de sorte que, si cela ne passe pas un mois, ce sera le mois suivant et cela n’a pas d’effet sur le moment où nous souhaitons débloquer la prise en charge.
M. le Président.- C’est dans les tuyaux mais je ne veux pas vous donner de résultat final parce que l’étude n’est pas terminée. Nous sommes conscients de l’adopter.
Le vote ?
M. CHASSIER.- Non-participation.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Rassemblement National)
Rapport 18.10.31.33 - Dispositif Pass’Création - Approbation de l’avenant n° 2 à la convention avec l’ASP
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.34 - Attribution d’une subvention à l’AREA (Association régionale des Entreprises alimentaires du Centre-Val de Loire) pour son programme d’actions 2018 et 2019 - Approbation de la convention
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.36 - Attribution d’une subvention pour l’organisation de la Conférence générale des juges consulaires de France qui se déroulera au Centre de Congrès « Vinci » à Tours les 6 et 7 décembre 2018
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.37 - Attribution d’une subvention à l’Union régionale des Couveuses d’Entreprises de la région Centre-Val de Loire pour la réalisation d’un audit des actions des cinq couveuses et à la Chambre de Commerce et d’Industrie du Cher pour l’organisation de la manifestation « Boostez votre job » à Bourges le 5 octobre 2018

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier « Boostez votre job ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier « Boostez votre job »)
Rapport 18.10.31.39 - Approbation des conventions de partenariat économique entre la Région Centre-Val de Loire et diverses Communautés de communes

M. GRAND.- Avis favorable de la Commission, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire)
Rapport 18.10.31.41 - Attribution d’une subvention à la CCI Centre-Val de Loire pour son programme d’action Industrie du futur 2018-2019 - Avenant de la convention signée avec l’association les Champs du Possible et attribution d’une subvention pour son action « HEUREUJOB » - Attribution d’une subvention à l’association VIH Val de Loire pour l’organisation d’un Hackathon et à l’association Palo Altours et à la CCI de l’Indre pour l’organisation d’un start-up week-end - Approbation des conventions et avenant

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier de l’association VIH Val de Loire.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le dossier de l’association VIH Val de Loire)
Rapport 18.10.31.42 - Accompagnement du déploiement des démarches de GPECT (Gestion prévisionnelle des Emplois et des Compétences territoriales) en région Centre-Val de Loire - Approbation du cadre d’intervention et de la convention type - Attribution de subvention à M2ED-Maison de l’emploi de Dreux, PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais et Communauté de communes Loches Sud Touraine
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.70 - Team France Export Centre-Val de Loire - Approbation d’un protocole d’accord entre la Région Centre-Val de Loire, Dev’Up, CCI Centre-Val de Loire, Business France et BpiFrance Centre-Val de Loire
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.13 - Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP’Filières et Filières Locales - Approbation de conventions, d’avenants et d’un protocole transactionnel - Modifications de délibérations antérieures

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier Open Agrifood.
M. le Président.- Madame de CRÉMIERS ?
Mme de CRÉMIERS.- Je souhaiterais donner une explication de vote sur l’Agrifood. C’est la cinquième édition qui a lieu à Orléans. Année après année, on constate que la confusion est grandissante par rapport à la fois aux actions, aux acteurs et aux finalités de ce forum.
Dans les faits, les acteurs, donc les entreprises multinationales très grandes leaders des chaînes de restauration rapide, font année après année des opérations de communication pour s’adresser aux citoyens et leur dire qu’il ne faut pas avoir si peur de la robotisation, des drones et des pesticides, que la sensibilité par rapport à la qualité de ce que contiennent nos assiettes et à notre méconnaissance structurelle de ce que nous mangeons n’est pas si grave et que c’est une question plus de sensibilité que véritablement rationnelle.
Cette année, nous voyons des intitulés particulièrement évocateurs dans l’Open Agrifood, comme « les pesticides et les antibiorésistances : parlons vrai ! », « l’agriculture raisonnée : comment innover », « glyphosate : quel est le vrai du faux ? » et tout ce qui va dans le sens de faire passer la pilule encore plus facilement auprès de l’opinion publique.
Nous ne désirons pas entretenir cette confusion. C’est pour cette raison que, cette année encore, nous ne souhaitons pas soutenir l’Open Agrifood, en tout cas pas les finalités qu’il poursuit.
M. le Président.- Ce sera donc un vote contre s’agissant de ce segment ?
Mme de CRÉMIERS.- Oui.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier Open Agrifood)
Rapport 18.10.31.15 - Promotion des produits agricoles et de l’agriculture régionale - Approbation des cadres d’intervention 2019 - Attribution de subventions ­ Approbation de conventions et d’avenants

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Union de la Droite et du Centre sur le dossier du Mouvement associatif Centre-Val de Loire et un vote contre du groupe Rassemblement National sur le cadre d’intervention sur les actions de sensibilisation à l’alimentation durable par les acteurs des initiatives citoyennes et plus particulièrement sur les opérations mises en œuvre par Graine Centre.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre :

· du groupe Union de la Droite et du Centre sur le dossier du Mouvement associatif Centre-Val de Loire
· du groupe Rassemblement National sur le cadre d’intervention sur les actions de sensibilisation à l’alimentation durable par les acteurs des initiatives citoyennes et plus particulièrement sur les opérations mises en œuvre par Graine Centre)
Rapport 18.10.31.16 - Révision du CAP’Équin 3ème génération - Approbation d’un avenant - Modification de délibération
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.31.17 - Filières locales agricoles - Révision du dispositif - Approbation du nouveau cadre d’intervention
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.10.31.20 – CAP’Filières - Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER :
· Mesure 1 « Transfert de connaissance et actions d’information : TO1.2 transfert des réseaux d’acquisition de références » 2018

· Mesure 4 : 1er appel à projets 2018 « Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE) » - Sous-mesure 4.1

· Mesure 6 « Accompagner la transformation du bois dans les zones rurales » - Scieries SM 6.4 - TO641

· Mesure 16 : Partenariat européen pour l’innovation (PEI) - Sous-mesure 16.1 « encourager l’émergence et le développement de groupes opérationnels » - PEI 2017

Attributions de subventions - Approbation de conventions - Modification de délibérations antérieures
M. GRAND.- Avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Dans ce rapport, la mesure 4 du PCAE est une mesure du FEADER.
Comme à l’accoutumée, nous votons contre sept dossiers Viandes blanches, c’est-à-dire porcs et volailles, qui ne relèvent pas du label bio ou d’un autre signe de qualité.
Par ailleurs, nous avons la liste des dossiers refusés. Nous avons remarqué que le tiers de ceux refusés dans le cadre du PCAE concerne l’agriculture bio. Ils ne sont pas refusés de notre fait mais du fait d’une insuffisance d’abondements de l’État. Je trouve cela particulièrement préoccupant.
M. le Président.- Merci de ces précisions.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur les sept dossiers Viandes blanches de la mesure 4 qui ne relèvent pas du label bio ou d’un autre signe de qualité)
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Rapport 18.10.11.92 - Numérique éducatif - Abondements de crédits - Équipements, services et usages
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Une question sur le budget du numérique éducatif car nous avons deux abondements pour deux programmes.

Le premier se montait à 2 millions d’euros. Nous avons déjà eu un abondement de 200 000 euros lors d’une précédente Commission en septembre. Aujourd’hui, c’est à nouveau 400 000 euros. Cela fait une évolution importante par rapport au budget primitif.
Le deuxième abondement est encore proportionnellement plus important puisque l’on passe de 700 000 euros à 1 300 000 euros, soit 85 % d’augmentation.
J’aimerais bien savoir : soit c’est un défaut de prévision, et cela pose le problème du pilotage de ce budget, soit cela relève vraiment en fin d’année d’une décision politique d’accélérer et d’anticiper des investissements qui auraient été faits en 2019 ?
M. le Président.- Madame MÜNSCH-MASSET ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- En effet, il s’agit d’un contexte survenu avant l’été. J’imagine que vous avez entendu parler de la réforme du lycée général, technologique et professionnel qui va occasionner une refonte des programmes, désormais mis en ligne par le ministère, et qui engage pour nous une accélération de la transition au numérique, afin d’apporter aux élèves encore des supports papier mais de plus en plus, et les enseignants et les proviseurs le souhaitent, de mettre en place du numérique éducatif à un bon niveau, qu’il s’agisse des contenus ou du matériel.
C’est la raison pour laquelle nous avons engagé dès le mois de septembre une expérimentation avec neuf lycées, dite expérimentation BYOD, à partir de laquelle ils ont travaillé chacun leur stratégie propre de montée en puissance autour du numérique éducatif. Ils seront d’ailleurs aujourd’hui dans nos locaux pour faire un premier bilan d’étape de la mise en place de cette expérimentation.

Cet abondement de crédit correspond à la fois au contexte de la réforme et à la façon dont nous avons immédiatement souhaité nous y inscrire, en articulation avec ces établissements expérimentateurs. La généralisation viendra rapidement puisque la réforme prend effet à la rentrée de septembre 2019.
M. le Président.- Les explications étant données, je prends le vote.
M. CHASSIER.- Favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.11.93 - Désaffectation de biens meubles inscrits à l’Inventaire des établissements de la Région Centre-Val de Loire
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.11.95 - Financement des lycées publics - Attribution de dotations et subventions

Financement des lycées privés sous contrat

Résiliation de la convention de coopération passée entre la cuisine centrale (lycée Marguerite de Navarre à Bourges) et l’établissement satellite (collège Saint-Exupéry à Bourges)
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.11.97 - Égalité des chances des lycéens - Accompagnement éducatif - Approbation des conventions et attributions de subventions « Ma Région 100 % Éducation » - Modification de cadres d’intervention

Mme COCHARD.- Nous avons un erratum : « Retrait de la subvention au lycée Grandmont de Tours en raison de l’abandon de son projet de mobilité en Espagne. »

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.11.94 - Études préalables et foncier - Approbation d’un protocole transactionnel entre la Région et Monsieur Jean-Michel GUION
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.11.96 - Immobilier et équipement - Créations et abondements d’affectations - Attribution de subventions - Approbation d’une convention de versement d’un fonds de concours du Département du Cher à la Région Centre-Val de Loire pour l’équipement de l’internat dans le cadre du projet de la restructuration de la cité scolaire Vaillant­Cassin à Vierzon (18) et de l’avenant n° 1
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.21.72 - Attribution de participations complémentaires à 11 CFA - Attribution d’une avance sur la participation au fonctionnement conventionnel 2019 à 22 CFA - Attribution d’une « Aide à l’hébergement et à la restauration pour les apprentis en difficulté dans les CFA » - Prorogation d’une année des conventions portant création des CFA - Approbation du modèle d’avenant
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.21.73 - Immobilier et équipement des CFA - Attribution d’une subvention :
· à la CMA 37 pour la restructuration-agrandissement de l’hébergement du Campus des métiers et de l’artisanat

· à la CMA 41 pour la reconstruction de son CFA

· à l’Association ouvrière des Compagnons du Devoir et du Tour de France (AOCDTF) pour des travaux d’accessibilité de son CFA à Tours

Approbation d’un avenant n° 3 à la convention, relatif à la restructuration du CFA de la MFEO de Sorigny

Approbation d’un avenant n° 2 à la convention, relatif à la restructuration du pôle automobile du CFA interprofessionnel d’Eure-et-Loir

Approbation de conventions et d’avenants
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.21.74 - GIP Recia - Contributions régionales 2018 au titre de la télégestion - Avenant à la convention afférente
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.21.75 - Programme Opérationnel FEDER-FSE Centre 2014-2020 - Demande de subvention FSE pour le marché n°17IG011S « Programme régional de formation à la pédagogie de l’alternance 2017-2020 pour les équipes des centres de formation d’apprentis de la région Centre-Val de Loire »

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.10.21.76 - Mise en œuvre du dispositif « Prévention des conduites addictives » dans les CFA - Attribution d’une subvention à la Chambre régionale de Métiers et de l’Artisanat pour l’organisation des Soirées de la qualification pour l’année 2018
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.21.77 - Communication sur les décisions prises en 2017 pour l’attribution des aides aux employeurs d’apprentis

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.22.78 - Attribution de subventions d’investissement pour des travaux d’accessibilité :
· au Centre hospitalier de Dreux au profit de l’IFSI de Dreux
· au Centre hospitalier de Vierzon au profit de l’IFSI de Vierzon
· à l’ITS de Tours

Attribution d’une subvention pour le raccordement à la fibre optique au Centre hospitalier de Châteaudun au profit de l’IFSI de Châteaudun
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.22.79 - Financement des établissements de formations sanitaires et sociales - Attribution de subventions :
· au Centre hospitalier intercommunal d’Amboise Château-Renault et au Centre hospitalier de Dreux pour le financement du dispositif de cursus partiel d’aides-soignants

· à l’Association nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier (ANFH) pour le financement de la formation d’infirmier au titre de l’accord-cadre 2016/2020

Approbation des conventions

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.22.80 - Fonds social régional pour les apprenants boursiers inscrits dans un établissement de formation sanitaire et sociale de la région Centre-Val de Loire - Modification du cadre d’intervention et approbation de la convention type
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 18.10.27.99 - WeboCentre (EPN) - Attribution de deux subventions
M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.27.100 - Salon numérique régional - Human Tech Days - Validation de la convention partenaire Premium - Modification grille tarifaire
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.68 - À vos ID - Attribution de subventions - Sélection d’initiatives ­ Modification de délibérations antérieures

M. ROULLET.- Avis favorable sur ce rapport des membres de la Commission, avec une abstention du groupe Rassemblement National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National)
Rapport 18.10.26.89 - Attribution de subventions au titre de :
· la convention Région-Département de Loir-et-Cher

· la participation régionale à la viabilisation de la zone d’activité de Gidy

· la différence positive CVAE au Conseil départemental d’Indre-et-Loire pour l’aménagement numérique des collèges
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.90 - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux et modification de délibérations antérieures
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.91 - Conséquences de la baisse du coût public de déploiement du très haut débit dans l’Indre-et-Loire et dans le Loir-et-Cher
M. ROULLET.- Nous avons un erratum : « Page 2 du rapport au titre des conventions Région-Département, il faut lire 3 019 000 euros au lieu de 575 100 euros. »

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.101 - Fonds Sud équipements structurants - Attribution de subventions
M. ROULLET.- Il s’agit de l’attribution d’une subvention à la Ville de Châteauroux.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.102 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre du volet territorial du CPER (friches, santé et FRSDL)

M. ROULLET.- Là aussi, avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.104 - Contrat régional de Solidarité territoriale du Pays du Chinonais - Approbation du programme d’actions
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.26.109 - Approbation de l’avenant n° 2 à la Convention Région-Département de l’Indre - Prolongation d’une année des conventions Région/Départements ­ Approbation du protocole de partenariat « Action bourgs centre en Eure-et-Loir »

M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Juste une information, Monsieur ROULLET : je signais hier, devant le Conseil de la Métropole d’Orléans, à la fois la clause de revoyure de la convention et la convention sur le plan économique. Nos deux collègues référents étaient présents. À l’unanimité, les élus se sont vraiment félicités de la qualité du dialogue, en plus du fond, qui présidait aux échanges avec la Métropole et les collectivités.

Vous ne pouviez pas y être mais je voulais vous rapporter cela.
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 18.10.24.03 - Aménagement culturel du territoire

Autres opérations de développement local : attribution de subventions - Modification du montant de la dépense subventionnable pour la subvention attribuée à l’association Charles Bordes

Animation culturelle locale : attribution de subventions dans le cadre de l’appel à projets « Culture Patrimoine Tourisme »
Pratiques artistiques et sensibilisation des publics à la culture : annulation d’une action votée en 2018 au titre de la sensibilisation des publics prioritaires
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous souhaiterions un vote séparé : c’est une approbation mais un vote contre les subventions supplémentaires à Emmetrop que l’on trouve régulièrement.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National concernant les subventions supplémentaires à Emmetrop)
Rapport 18.10.24.04 - Approbation du quitus financier d’un contrat de mandat pour la réalisation de l’implantation du FRAC Centre aux Subsistances d’Orléans et modification d’une délibération antérieure
Mme BONTHOUX.- Avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.24.05 - Industries culturelles - Approbation de l’avenant à la convention cadre pluriannuelle 2017/2019 de coopération cinématographique et audiovisuelle passée entre l’État, le Centre National du Cinéma et de l’image animée et CICLIC et de la convention d’application 2018 - Attribution d’une subvention et approbation d’une convention semestrielle avec l’Association des Cinémas du Centre - Tours (37) - et attribution d’une subvention pour la production d’un documentaire à Girelle Production et Multimédia - Attribution d’une subvention à l’association ARTEFACTS (45) et approbation de la convention et du règlement de l’appel à projets
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.24.06 - « 500 ans de RenaissanceS en région Centre-Val de Loire » - Modification du cadre de l’Appel à Labellisation d’Initiatives - Attribution de subventions aux projets labellisés « Viva Léonardo da Vinci, 500 ans de RenaissanceS » et approbation de la convention type afférente - Lancement du projet de spectacle numérique
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Madame de CRÉMIERS ?
Mme de CRÉMIERS.- Le groupe Écologiste votera pour ce rapport. Dans ce grand événement, il faut apporter un soin particulier à veiller, je le dis de manière très globale, à ce qu’il ne pleuve pas uniquement là où c’est déjà mouillé. Cela s’applique en termes territoriaux, c’est-à-dire que cela doit être l’occasion d’identifier et de bien diffuser dans l’ensemble des territoires, y compris ceux qui ne se sentent pas concernés. C’est en tout cas un engagement que j’ai pris très personnellement autour de ce que l’on appelle les territoires qui sont moins sous les feux de la rampe d’un point de vue touristique.
Cela s’applique aussi à la nature des projets. De très grands auront un effet d’appel mais des projets intéressants plus petits sont portés par de petits acteurs culturels. Il ne faut pas oublier non plus ceux de l’éducation populaire ; nous veillons à ce qu’ils participent à cette énergie et à cette dynamique.
Il y a aussi le sujet que j’ai porté à plusieurs reprises et nous avons même envisagé d’en faire un parcours : il s’agit de celui de la renaissance de ce début du siècle, avec un nouveau rapport à la nature. La question posée à notre époque de manière mondiale sur l’ensemble des continents et qui intéresse vraiment tout le monde est la suivante : comment fait-on pour durer tous ici sur cette planète ? À l’évidence, il faut changer des aspects. Notre région, à propos des alternatives à la consommation et à la production, regorge d’exemples et de porteurs de projet qui ne se sont pas forcément sentis dès le départ concernés par cette Renaissance et ce grand événement que nous voulons de portée mondiale.
C’est l’occasion de le rappeler là avec vous et c’est le message que je porte dans les territoires. Les porteurs de projet sont très nombreux dans notre région et ils ont toute leur place pour être mis en avant dans ce qu’ils portent.
Il y a ce nouveau rapport à la nature mais c’est également une occasion – je serai très brève mais je tiens à le souligner – de gagner enfin un véritable positionnement sur la restauration et la gastronomie dans notre région, qui sont peu identifiées sur ces thèmes. Les « 500 ans » sont l’occasion d’affirmer ce positionnement, notamment comme une région où l’on mange naturellement bien. Là encore, les exemples, la motivation et l’envie de le faire ne manquent pas. Nous avons beaucoup d’opportunités, il faut veiller à bien transformer l’essai.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.24.07 - Spectacle vivant
· Approbation d’un avenant à la convention de préfiguration d’un contrat de filière régional musiques actuelles avec le Centre national des Variétés, l’État-DRAC, la Fraca-Ma, Scèn’O Centre et la Région Centre-Val de Loire - Majoration de la subvention au Groupement d’Intérêt Public des Cafés Cultures (75)

· Approbation de l’avenant n° 2 à la convention 2016 de développement des échanges artistiques et internationaux avec l’EPIC « Institut Français »
· Approbation d’un avenant à la convention avec le Centre Dramatique National d’Orléans
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.24.08 - Patrimoine culturel :
· EPCC Domaine régional de Chaumont-sur-Loire : affectation de crédits pour les travaux de la galerie, convention de subvention pour l’opération ferme Queneau et approbation de la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens
· Attribution de subventions en fonctionnement pour des expositions et manifestations des musées
· Attribution de subventions au titre de la programmation des crédits du Fonds Régional d’Acquisition pour les Musées FRAM, FRAR et FRRAB et approbation des conventions afférentes
· Convention Région/Département d’Indre-et-Loire : attribution de subventions au département d’Indre-et-Loire pour :
· le renouvellement du parcours scénographique de la Cité Royale de Loches ainsi que pour la mise en lumière de la forteresse de Chinon et les dispositifs de réalité augmentée pour les visites des monuments (Chinon et Loches)
· la restauration de la charpente du bâtiment des Convers de l’ancienne abbaye Notre-Dame-de-la-Clarté-Dieu à Saint-Paterne-Racan et la restauration du clocher et du beffroi de l’église Saint-Gilles à l’Île-Bouchard

· Abbaye de Noirlac - aménagement des studios dans les corps de ferme et création d’un accueil « immersif » - Centre d’interprétation
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.24.66 - Éducation artistique et pratiques amateurs - Attribution de subventions :
· dans le cadre de l’opération « Lycéens et Création Contemporaine » 2018-2019
· à l’association « La Fabrique Opéra-Val de Loire » et approbation de la convention afférente
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.10.25.51 - Sport de haut niveau - Attribution de subventions au titre des Partenariats des clubs élites associatifs et partenariats des clubs élites professionnels, au titre des Parcours de l’Excellence Sportive Territoriale (PEST) ainsi qu’au titre du soutien des Pôles Espoirs et au Cercle d’Escrime Orléanais - Partenariats des clubs élites professionnels : modification d’une délibération antérieure - Concessions de logements accordées aux personnels du CREPS dans le cadre d’une Nécessité Absolue de Service (NAS)
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.25.52 - Approbation des actions conduites par les ligues et comités régionaux et des moyens financiers donnés pour la période 2018-2021 - Modification du montant de la subvention accordée à l’UFOLEP Centre-Val de Loire - Attribution de subventions au titre de l’équipement en matériel et véhicules des associations sportives

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un vote contre du groupe Écologiste sur les aides apportées aux sports motorisés et un avis favorable par ailleurs.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste concernant les aides apportées aux sports motorisés)
Rapport 18.10.35.64 - Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires :
· Axe 1 - Attribution de deux subventions

· Axe 2 - Attribution de trois subventions

· Axe 3 - Attribution de deux subventions
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER, s’il vous plaît ?

M. CHASSIER.- Nous ferons un vote séparé. Sur les trois premiers axes, ce sera un vote défavorable, hormis un vote favorable pour le jumelage de la Ville de Blois avec Caceres. Ce n’est pas parce que je suis Blésois mais c’est un projet de jumelage sur lequel nous n’avons rien à redire.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur l’ensemble du dossier hormis le jumelage de la Ville de Blois avec Caceres)
Rapport 18.10.35.65 - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée :
A) Attribution de subventions pour deux projets

B) Avenant à la convention n° 111642 avec l’association Confluence pour la mise en œuvre du programme PERSEA au Laos
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

M. CHASSIER.- Nous votons contre.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

Rapport 18.10.35.113 - Aide humanitaire d’urgence : subvention à l’association « Fonds Solidarité Sida Afrique » pour son intervention en faveur des populations victimes du sida en Afrique

Mme BONTHOUX.- C’est un rapport en procédure d’urgence.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous votons contre ce rapport. On nous présente cela comme une aide d’urgence un peu extraordinaire, alors que la situation est difficile et que les problèmes de lutte contre le sida en Afrique ne sont pas nouveaux.
Par ailleurs, concernant la cible, c’est-à-dire le public destinataire de cette aide, il paraît que cela a touché à peu près 400 personnes : ce sont les détenus d’une prison du Mali et les prostituées.
En matière de priorité, je trouve que c’est… !
M. ROULLET.- Ils ont le droit d’être soignés, tout de même !
M. CHASSIER.- Absolument mais on nous présente cela comme un rapport d’urgence alors que c’est une situation malheureusement récurrente depuis des années et je conteste ce caractère d’urgence.
A contrario, en matière d’urgence, on ne fait rien pour les sinistrés de l’Aude. Cela m’aurait paru plus d’actualité et correspond à une situation d’urgence pour un événement de nature aléatoire et imprévisible. L’urgence, c’est cela, c’est ce qui est imprévisible. En l’occurrence, cela ne répond pas aux critères.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National)
Tourisme
Rapport 18.10.30.43 - CAP’Hébergement Touristique pour Tous - Attribution de subventions - Lancement d’une mission d’accompagnement des établissements hôteliers situés en milieu rural - Désaffectations de crédits - Modification de délibérations antérieures
Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.30.44 - Animation des sites et événements - Attribution d’une subvention au Syndicat Mixte du Site du Lac d’Éguzon et de sa Vallée pour l’organisation du 20ème « Salon de la Rando d’Éguzon en Berry » - Approbation de l’avenant n° 1 à la convention annuelle avec le Comité régional du Tourisme - Adoption d’une convention de groupement de commandes pour la réalisation d’une étude de faisabilité économique et juridique pour la valorisation et l’exploitation commerciale de la marque « La Loire à Vélo » avec le Conseil régional des Pays de la Loire
Mme de CRÉMIERS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.10.30.45 - Avenant n° 2 à la convention d’application relative à la mise en œuvre de la véloroute le long des canaux du Loing et de Briare avec la Communauté d’Agglomération de Montargis et Rives du Loing - Convention relative à la mise en œuvre de la véloroute « vallée du Cher canal de Berry à vélo » avec le Syndicat du canal de Berry sur Mehun-sur-Yèvre et Plaimpied-Givaudins - Attribution de subventions d’investissement au Comité régional d’Équitation Centre-Val de Loire pour le balisage des itinéraires équestres des Routes européennes d’Artagnan autour du domaine de Chambord - Approbation d’un avenant n° 1 à la convention avec l’Association Comité régional de la Randonnée pédestre
Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.30.46 - CAP’Développement Tourisme et Loisirs - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Approbation de conventions

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Formation professionnelle
Rapport 18.10.20.27 - Formation des stagiaires au sein des centres de pré-orientation et des centres de reclassement professionnel - Agrément des actions au titre de la rémunération des bénéficiaires et des droits connexes
M. NICAUD.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.10.20.28 - Modifications de délibérations antérieures - Approbation d’avenants

M. NICAUD.- Vote à l’unanimité de la Commission, avec une abstention du groupe Rassemblement National sur le volet concernant le GRETA.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Rassemblement National sur le volet GRETA)
Rapport 18.10.20.29 - Attribution de subventions pour la mise en place d’actions de formation professionnelle au sein du centre pénitentiaire d’Orléans-Saran - Approbation des conventions - Agrément des actions au titre de la rémunération des bénéficiaires

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le volet rémunération.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Rassemblement National sur le volet rémunération)
Rapport 18.10.20.98 - Service Public Régional de l’Orientation - Forums de l’orientation : attribution de subvention - Régularisation forum 2018 de Blois - Nuits de l’Orientation et Tribunes des talents : attribution de subventions au GIP Alfa Centre et au GIP FTLV IP

M. NICAUD.- L’ensemble des membres ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement National sur les volets GIP Alfa Centre et lutte contre le décrochage.
M. le Président.- Même vote ?

Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Serait-il possible d’avoir plus d’informations sur l’éventuel recours par rapport au problème du GIP Alfa Centre sur le financement de la structure à hauteur de 78 % ?
M. le Président.- Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- C’est la question que nos membres avaient posée en Commission.
Mme BEAULIER.- Il s’agit des trop-perçus européens.
M. PELTIER.- Le GIP Alfa Centre veut faire un recours contre cette décision.
M. Charles FOURNIER.- Nous nous posons la question de savoir si nous voulons faire un recours ou non. Nous ne sommes pas les seuls ; à peu près à toute l’échelle nationale, on a cette situation sur le FSE, c’est-à-dire des réfactions suite à des contrôles a posteriori qui contestent la méthode de calcul et la façon dont nous rendons compte. Je précise que nous faisons exactement ce que nous faisions auparavant, lorsque l’État était autorité de gestion ; nous n’avons pas changé la façon de pratiquer, sauf que la lecture qui en est faite est différente. Sur l’année 2015, cela représente une perte de 270 000 euros sur les 350 000 euros qui permettent l’équilibre pour cette structure.
J’avais accepté en son temps que l’on diminue les financements d’équilibre État-Région sur cette structure en faisant monter en puissance le FSE, qui est un moyen de trouver un équilibre et de continuer le niveau d’implication. Là, nous avons eu cette mauvaise nouvelle pour 2015.
Pour les années suivantes, normalement, nous avons la possibilité de présenter les résultats différemment. En gros, il serait reproché un surfinancement : l’Europe viendrait financer l’activité globale de la structure et non pas un projet en particulier. Dans les faits, le surfinancement n’existe pas car, sans ce financement, il n’y a pas d’équilibre ; c’est même rationnellement discutable. Ce qui est financé, ce sont les actions au titre du Service public régional de l’orientation et c’est bien ce qui est fléché. Nous avons corrigé pour les exercices suivants mais c’est un peu dur d’avoir un couperet qui tombe a posteriori, sans place pour pouvoir rediscuter et permettre de revoir la position.
Nous ne sommes pas les seuls. Quand on envisage un recours, c’est assez particulier parce que l’autorité de gestion est la Région, donc ce serait un recours vers la Région et vers l’Union européenne. Peut-être que la démarche sera que plusieurs collectivités ayant vécu la même situation se mobilisent ensemble pour porter un recours du côté de l’Union européenne.

C’est un point d’interrogation pour l’instant de savoir si nous allons le faire ou non.
Telle est la situation.

Je remercie au passage la Région, en tant que président du GIP Alfa Centre, et l’État d’avoir accepté d’apporter une aide exceptionnelle pour faire face à une partie de ces 270 000 euros puisque la Région apportera une aide de 90 000 euros et l’État de 30 000 euros. 
Sur le reste, nous allons répartir l’impact sur plusieurs exercices mais cela fragilise forcément un peu la structure.

Par conséquent, c’est une très mauvaise nouvelle qui nous est parvenue voici quelque temps.
M. le Président.- L’information étant donnée, chacun connaît cela, ce sont les aléas de l’expertise européenne sur certaines politiques qui, tout à coup, apparaît d’un pointillisme total, en contravention avec la jurisprudence des années précédentes. Puisque nous sommes dans un délai de deux ou trois ans, cela met les structures dans une situation de fragilité.
Nous avons une non-participation au vote de Charles FOURNIER sur ce point au regard de ses responsabilités au sein du GIP.
Mme BEAULIER.- Nous maintenons le vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· une abstention du groupe Rassemblement National sur les volets GIP Alfa Centre et lutte contre le décrochage ;

· une non-participation au vote de Charles FOURNIER sur GIP Alfa Centre)
Rapport 18.10.20.103 - Programme Opérationnel FEDER-FSE Centre 2014-2020, axe 6 « Une société apprenante et inclusive » - Demande de subvention FSE

M. NICAUD.- Sur ce rapport, l’ensemble de la Commission a émis un avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé.
J’ai deux informations de natures différentes.

Tout d’abord, nous souhaitons un bon anniversaire à notre collègue Mohamed MOULAY.
Ensuite, une date n’est pas encore portée à votre connaissance puisqu’elle était liée à l’acceptation de nos partenaires Départements et Villes.
À l’occasion de notre congrès de Marseille et des états généraux de la décentralisation qui ont eu lieu la veille, avec les présidents AMF, ADF et Régions de France, ainsi qu’un grand nombre de participants, nous avons eu l’intervention du président du Sénat Gérard LARCHER et il a été décidé par ces associations qu’une expression devait être recherchée communément afin de favoriser la décentralisation à travers des prises de position générales et des exemples à l’échelle de chacune des régions.
Nous tiendrons les états généraux Centre-Val de Loire de la décentralisation ici même le 10 décembre à 15 heures.

Je vous le dis tout de suite, il y aura l’expression des différents niveaux : AMF, ADF et Régions de France à l’échelle régionale. Nous allons y associer les représentations des petites communes parce que c’est important, dans la mesure où elles ne l’étaient pas directement dans le niveau national. Les courriers vont partir à la signature des trois organisations. Toutes celles et tous ceux qui pourront y participer seront les bienvenus.

Notre session plénière se déroulera le 20 décembre à partir de 9 heures et peut-être le 21. Nous sommes en train de caler, elle pourrait se dérouler sur une journée.
(La séance est levée à onze heures vingt)
Orléans, le 16 novembre 2018

Le Président du Conseil régional,


Le Secrétaire de Séance,

François BONNEAU
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